
DÉBATS DES COMMUNES

Article 21 du Règlement

LES PARTIS POLITIQUES
LA POSITION DU PARTI PROGRESSISTE CONSERVATEUR SUR LES

QUESTIONS IMPORTANTES

M. John Evans (secrétaire parlementaire du président du
Conseil privé): Monsieur le Président, la semaine dernière, le
chef de l'opposition (M. Mulroney) a constitué un groupe de
fidèles du parti pour le conseiller en matière de politique.
Manifestement, il commence à mettre en doute le bien-fondé
de l'opinion du député de Saint-Jean-Ouest (M. Crosbie) qui
estime que l'on ne doit rien dire aux Canadiens de la position
du parti sur les questions importantes.

L'une des personnes nommées à ce groupe consultatif est M.
D'Arcy McKeough, membre bien connu de la machine conser-
vatrice de l'Ontario et actuellement président de la Union Gas.
Quelques heures après sa nomination, M. McKeough a com-
mencé à donner des conseils en matière de fiscalité et de taxa-
tion. Il recommande que le gouvernement fédéral augmente les
taxes de vente et l'impôt sur le revenu, diminue les encourage-
ments fiscaux pour la création d'emplois, réduise les presta-
tions et les programmes destinés aux pauvres et aux indigents,
de même que les allocations familiales.

On ne peut que s'émerveiller devant l'hypocrisie et la dexté-
rité philosophique d'un parti dont les membres, d'une part,
manifestent beaucoup de sympathie pour les contribuables
canadiens, alors que d'autre part, ils proposent de les imposer
encore plus et de façon aveugle, qui demandent des efforts
toujours plus grands pour la création d'emplois, mais récla-
ment la réduction des programmes à cette fin. Quand l'opposi-
tion sera-t-elle enfin franche et dira-t-elle aux Canadiens sa
position véritable?

* * *

LES FINANCES
L'UTILISATION DES CRÉDITS DESTINÉS À LA CRÉATION

D'EMPLOIS DANS LES CIRCONSCRIPTIONS DE L'ÎLE-DU-PRINCE-
EDOUARD

M. Tom McMillan (Hillsborough): Monsieur le Président,
mardi dernier, le premier ministre a fait à la Chambre une
déclaration erronée au sujet des programmes fédéraux de créa-
tion d'emplois. Voici ce qu'il a dit:

Dans certaines provinces, notamment l'île-du- Prince-Edouard, on a dépensé
plus d'argent dans les circonscriptions représentées par des conservateurs que
dans les circonscriptions libérales.

Or, c'est précisément le contraire qui s'est produit, ce qui
prouve encore une fois que le gouvernement se soucie plus de
ses partisans que du million et demi de chômeurs canadiens.
En réalité, les premières subventions qui ont été accordées en
vertu du programme Canada au travail et du programme de
Croissance locale de l'emploi étaient cinq fois plus élevées dans
les deux circonscriptions libérales que dans les deux circons-
criptions conservatrices de l'Ile-du-Prince-Édouard, et cela
bien que le taux de chômage dans les quatre circonscriptions
ait été grosso modo comparable. Plus précisément, les circons-
criptions libérales d'Egmont et de Cardigan ont reçu à elles
deux la somme de $4,734,000, alors que les deux circonscrip-
tions conservatrices de Malpèque et de Hillsborough ont reçu
en tout et pour tout seulement $866,000 en vertu des deux
programmes en question.

J'exhorte donc le gouvernement à cesser d'utiliser les deniers
publics à des fins sectaires et politiques au détriment des chô-
meurs, non pas uniquement dans l'Île-du-Prince-Edouard,
mais aussi dans toutes les provinces et toutes les régions du
pays.

* * *
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[Français]
L'INDUSTRIE

L'INSTALLATION POSSIBLE D'UNE COMPAGNIE AMERICAINE
DANS LA REGION DU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN

M. Pierre Gimaïel (Lac-Saint-Jean): Monsieur le Prési-
dent, j'apprenais hier, par la voie de la télévision, que la com-
pagnie américaine Kaiser, qui est un producteur d'aluminium,
examine présentement la possibilité de s'installer dans la pro-
vince de Québec. J'aimerais, monsieur le Président, profiter de
l'occasion que vous me donnez pour souligner aux gens de la
circonscription de Lac-Saint-Jean que l'occasion me semble
très belle pour le gouvernement québécois dans ses négocia-
tions qu'il aura avec la compagnie Kaiser, en vue de la fourni-
ture de l'électricité dont pourrait avoir besoin une nouvelle
usine, d'évaluer les chances de venir s'installer dans la circons-
cription de Lac-Saint-Jean, laquelle a dû subir,tout comme le
reste de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean des pertes
d'emplois dans le domaine de l'aluminium parce que la société
Alcan doit se moderniser. Les centaines d'emplois perdus dans
cette technologie qui est extrêmement importante pour notre
région, technologie pour laquelle nous sommes reconnus
comme la métropole du monde de l'aluminium depuis plus de
50 ans, ces emplois perdus, dis-je, ont occasionné un grave
problème social dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean.
J'ose espérer que la province, après avoir renvoyé la compagnie
Péchiney à Bécancour, négociera comme il se doit, ou tâchera
de négocier une entente avec la Kaiser pour l'amener dans
notre région où sont situées toutes les installations portuaires
ainsi que le gaz qu'y amène le gouvernement canadien, présen-
tement, plus une main-d'œuvre disponible, main-d'œuvre
extrêmement compétente dans le domaine de l'aluminium, afin
que nous ayons notre part du lot de ces milliards de dollars qui
retombent dans l'industrie de l'aluminium, au Québec.

* * *

[Traduction]
L'AGRICULTURE

LA PENURIE DE CHERCHEURS DANS L'OUEST CANADIEN

M. Stan Schellenberger (Wetaskiwin): Monsieur le Prési-
dent, le financement de la recherche agricole est sérieusement
en panne. Une fuite provoque peu à peu l'épuisement des cré-
dits à ce titre dans l'Ouest. Nous en sommes au point où le
laboratoire des viandes Lacombe, dans ma circonscription,
n'aura pas de maître-bouchers avant avril 1984 alors que son
exploitation aurait pu débuter dès le 25 novembre 1983.

En 1983, la recherche agricole employait à temps plein
3,545 travailleurs dont plus de la moitié se trouvent au Québec
et en Ontario. Le gouvernement fédéral a supprimé 26 postes
de chercheurs agricoles en Alberta en mutant leur titulaire
hors des Prairies. Avec les compressions de poste affectées ces
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